
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 20 mai 2019, 

enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 

0996/181/REC-19 par laquelle monsieur Noël Olivier KOKO, 

demeurant à Cotonou, 03 BP 4304 Jéricho, forme un recours 

contre le doyen d'âge de l'Assemblée nationale et madame Mariam 

CHABI TALATA, député, pour violation des articles 12 et 13 du 

règlement intérieur de l'Assemblée nationale ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que la procédure 

d'admission de madame Mariam CHABI TALATA à l'Assemblée 

nationale suite à la démission de monsieur Lafia SACCA viole les 

dispositions des articles 12 et 13 du règlement intérieur de 

l'Assemblée nationale ; que conformément à ces dispositions, 

l'installation du suppléant du député démissionnaire ne peut se 

faire qu'après que le gouvernement, saisi au préalable de cette 








